aTribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 19770 du role 
Inscrit le 6 mai 2005 


Audience publique du 7 decembre 2005 


Recours forme par 
M. et son epouse Mme . . . 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition Capellen 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19770 du role, deposee en date du 6 mai 2005 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur ... et pour autant que de besoin son 
epouse, Madame ..., ... , demeurant ensemble a L- ..., tendant a la reformation sinon a 

l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002, emis a l’egard de M. ... 
par le bureau d’imposition Capellen le 18 mars 2004, ainsi que d’une decision implicite de 
rejet des reclamations par differentes services de 1’ administration des contributions. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 6 octobre 2005 
par le delegue du Gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le 
delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs observations respectives a l’audience 
publique du 23 novembre 2005. 


Le 18 mars 2004, le bureau d’imposition Capellen de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a 
l’encontre de Monsieur ... un bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2002. 

Contre ledit bulletin. Monsieur ... introduisit une reclamation, d’une part, par lettre du 
5 avril 2004, aupres de son bureau d’imposition et, d’autre part, par lettre du 27 avril 2005, 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres « le 
directeur », en contestant l’imposition des revenus extraordinaires degages par le rachat de ses 
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droits acquis dans un regime interne de pension complementaire servi par son ancien 
employeur. La reclamation introduite devant le directeur fut libellee comme suit : 

« Par la presente, j ’introduis une reclamation formelle an sujet de 1 ’imposition des 
revenus extraordinaires repris au bulletin d ’imposition ci-dessus. 

Comme vous pouvez le constater en parcourant ma lift, et en consultant le bulletin 
remis, le bureau d ’imposition se refere aux articles 132 (1), 131(3) et 131(1) afin de 
declencher l ’imposition sur les revenus extraordinaires. 

Monsieur le Prepose du bureau de Capellen m ’a communique au telephone que 
Particle en cause serait le numero 132 (4) lequel se refere a nouveau sur Particle 11/1 LIR, 
tandis que j’ai aligne mon argumentation sur les articles 132 (2) alinea 6 et 131 (1) lift, c, 
tout en partant de l ’imposition du bureau de Capellen comme renseigne sur le bulletin ci- 
dessus. 


Nonobstant de cette contestation, je ne suis pas du tout d ’accord avec la vue de votre 
Administration de m ’imposer en vertu de Particle 11 et ceci en vertu des faits suivants : 

1. ) Particle 11/1 parle d’indemnites et avantages accordes pour perte de 

recettes, a condition qu ’il s ’agisse de recettes qui, en cas de realisation 
auraient fait partie d’un revenu net passible de l ’impot. Or, dans mon cas il 
ne s’agit nullement d’un salaire voire d’une perte de traitement non 
periodique qui m’ aurait ete verse a titre de complement provenant d’une 
occupation salariee, mais bien d’un rachat, voire d’un transfert de mes 
droits acquis de pension vers un regime de pension complementaire dument 
agree, (voir annexe contrat la Luxembourgeoise). En effet, en quittant 
Pentreprise ...fin de Pannee 2000, j’etais oblige ci proceder au rachat de 
mes droits acquis au regime de pension complementaire de cette societe, 
etant donne qu ’un transfert de mes droits s ’est avere impossible parce que 
mon nouvel employeur la societe ... ne possede pas de regime de pension 
complementaire. Comme deja enonce ci-dessus et en lisant ma litt., le 
montant a ete reinvesti (transfere) an cent exact dans un regime agree de 
pension complementaire en decembre 2003. Je n ’ai done nullement utilise 
P argent pour des achats de consommables. 

2. ) A mon avis, il y a discordance entre Particle 132 (4) applique par le 

bureau d ’imposition et la Circulaire du directeur de P administration des 
Contributions 131/1 alinea 4 du 10 juillet 2002, ainsi que le reglement 
Grand-Ducal du 24 octobre 1979 qui dit qu ’un rachat de pension pave par 
Pemployeur devrait etre impose en vertu de Particle 131 al 1 litt. c, en 
vertu de son caractere long terme. 

3. ) A mon avis, votre imposition est completement prejudiciable a mon egard, 

dijfere-t-elle seulement de 2.59 % (22.86 vis-a-vis de 25.45% resultant de 
Pimposition qui serait applicable a mes revenus ordinaires de Pannee 2002 
en tant que celibataire en classe d ’impot I. (voir annexe calcul de Pimpot 
sur les revenus ordinaires). Or en est-il que mes droits a la pension 
complementaire ont existe depuis Pannee 1973 e’est-d-dire depuis plus de 
30 annees et que pendant le debut de ma carriere professionnelle ma cote 
d’impdt personnelle en classe 2.2 etait largement inferieure aux 22.86% 
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imposes maintenant. II y a encore 4 annees, j ’avais encore 2 enfants a 
charge vis-a-vis d’un enfant an stade actuel. L’ imposition que votre 
administration applique ci mon egard ne tient nullement compte de la 
moyenne des revenues ordinaires que j’ai touches pendant ces 30 annees, 
au contraire l ’imposition des revenus extraordinaires est etroitement liee a 
mes revenus ordinaires qui en I’annee 2002 etaient au niveau le plus eleve 
pendant tout ma vie professionnelle. 

J’ose esperer que sur base de mes arguments, vous seriez en mesure de reconsiderer 

votre imposition (...) » 

A defaut de reaction de la part du directeur, Monsieur ... et pour autant que de besoin, 
Madame ... introduisirent en date du 6 mai 2005, un recours tendant a la reformation sinon a 
l’annulation du bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 2002, emis le 18 mars 2004 par le 
bureau d’imposition Capellen, ainsi que de la decision implicite de rejet du directeur suite a la 
reclamation introduite en date du 27 avril 2005. 

A l’appui de leur recours, ils formulent en substance les memes reproches a l’encontre 
de leur imposition litigieuse que celles contenues dans la reclamation de Monsieur ... aupres 
du directeur en date du 27 avril 2004. 

Ils relevent en premier lieu que les indemnites allouees a Monsieur ... par son ancien 
employeur et s’elevant a 42.655,98 Euro auraient ete imposees a la source par le bureau RTS 
en application du demi taux global du taux d’imposition maximum, c’est-a-dire 19%, en se 
referant a T article 131 (1) litt. c LIR. II serait des lors etonnant que ces memes indemnites ont 
ete imposees, lors de T imposition par voie d’assiette, sur base de Tarticle 131 (1) litt. b LIR au 
taux de 22.80%. 

Ils font ensuite valoir que Timposition en vertu de Tarticle 131 alinea l er litt. b. LIR, 
dite imposition par voie d’etalement forfaitaire, aurait ete declenchee en application de 
Tarticle 132 (1) alinea 4 LIR qui ferait reference a Tarticle 1 1 LIR. Ils estiment neanmoins que 
ces deux articles ne seraient pas applicables a leur cas d’espece « parce que les emoluments 
verses ne constituent pas une perte de traitement non periodique mais un transfert et non un 
rachat de droits acquis de pension dans un regime de pension complementaire dument 
agree ». 

Ils soutiennent ensuite qu’il y aurait discordance entre Tarticle 132 alinea 4 LIR et 
Tarticle 131 alinea l er litt. b. LIR et la circulaire du directeur des Contributions LIR 131/1 du 
10 juillet 2002 ayant pour objet la determination de l’impot correspondant aux revenus 
extraordinaires, dans la mesure oil la circulaire indiquerait que les revenus a court terme sont 
vises par la litt. b (imposition par la voie de l’etalement forfaitaire) et que les revenus a long 
terme sont vises par la litt. c (imposition par application du demi-taux global) de Tarticle 131 
(1) LIR. Ils estiment que les revenus par eux touches seraient issus de periodes etendues pour 
avoir trait a des revenus salariaux touches pendant 32 annees de service au sein de deux 
societes, dont 23 annees au service de la societe ... et 9 annees au service de la societe 
Goodyear S.A. Ils en concluent que les revenus touches, constituant des emoluments se 
rattachant a un transfert de droits acquis d’un regime de pension complementaire interne vers 
un regime de pension complementaire externe dument agree, devraient etre declares en vertu 
de Tarticle 132 (2) alinea 6 LIR et de ce fait devraient etre imposes par application de Tarticle 
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131 (1) litt. c. LIR, en conformite avec la circulaire precitee. Ils ajoutent finalement que 
l’imposition en application de l’article 131 (1) litt. b. LIR « ne tiendrait nullement compte ni 
de la carriere professionnelle ni de la situation familiale du requerant dans le passe ». 

Pour conclure a 1’ applicability de l’article 132 (2) alinea 6, les demandeurs soutiennent 
que les emoluments touches devraient etre consideres non pas coniine resultant d’un rachat 
d’une pension complementaire mais comrne resultant d’un simple transfert de droits de 
pension d’un regime de pension a un autre. 

Le delegue de Gouvernement conclut que le recours dirige contre 1’ imposition des 
revenus extraordinaires declenchee par le bulletin de l’impot sur le revenu 2002 serait 
irrecevable en presence des tennes expres du § 213 AO, une base d’imposition n’etant pas 
susceptible en tant que telle d’un recours. 

II soutient ensuite que le recours dirige contre la pretendue decision implicite de rejet 
des reclamations par differents services de 1’ administration des contributions serait irrecevable 
faute d’objet. 

Le representant etatique n’a pas pris position quant au fond. 

Quant a la competence du tribunal 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 3. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administrate, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en l’absence d’une decision du directeur 
ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant 
competent pour connaitre du recours principal en reformation a l’encontre du bulletin d’impot 
de l’annee 2002. Le recours subsidiaire en annulation est des lors irrecevable. 

En ce qui concerne la competence du tribunal pour connaitre du recours dirige contre 
le silence du directeur suite a 1’ introduction d’une reclamation en date du 27 avril 2004 par les 
epoux il y a lieu de rappeler que les contestations relatives aux impots directs de l’Etat 
tombant dans le champ de competence du tribunal administratif sont enumerees a l’article 8 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, qui, d’apres l’agencement de ladite loi, fait en sorte que ne sont pas applicables 
en matiere fiscale les dispositions de l’article 4, paragraphe (1) de celle-ci, qui permettent 
1’ introduction d’un recours contentieux contre une decision implicite de rejet supposee etre 
prise par 1’ administration a laquelle une demande a ete adressee, sans qu’une decision 
administrative expresse ne soit intervenue dans un delai de trois mois. 

Comme aucun recours contre une decision implicite de rejet se degageant du silence 
garde pendant plus de trois mois par le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
a la suite de 1’ introduction d’une reclamation n’est prevu par la legislation en vigueur, le 
tribunal administratif doit se declarer incompetent lorsqu’un recours est dirige contre une 
pretendue decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes. (Trib. adm., 12 juillet 2004, n°17622 du role, Pas. adm. 2005, V° Impots, n°430, p. 
513). 
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Quant a la recevabilite du recours 


Force est de constater que le courrier de reclamation adresse en date du 27 avril 2005 
au directeur est libelle au nom de Monsieur sous sa seule signature et sans qu’il fasse 
reference a son epouse. 

Un recours dirige contre un bulletin dresse par le bureau d’ imposition est irrecevable 
omisso medio dans la mesure ou un contribuable n’a pas saisi prealablement le directeur d’une 
reclamation contre le bulletin litigieux. 

Ainsi, a defaut de tout indice quant a 1’ introduction d’une reclamation pour le compte 
de Madame le recours doit etre declare irrecevable pour autant que forme en son nom faute 
de reclamation valablement introduite dans son chef. 

En ce qui concerne la recevabilite du recours dans le chef de M. il convient 
d’analyser le moyen d’irrecevabilite du delegue du Gouvernement fonde sur le § 213 AO, 
disposant que « Die Feststellung der Besteuerungsgrundlagen bildet regelmdssig einen 
unselbstdndigen (mit Rechtsmitteln nicht selbstdndig anfechtbaren) Ted des 
Steuerbescheids ». Get article erige comine principe que les bases d’ imposition ne peuvent pas 
faire l’objet d’un recours independant, de sorte que les elements qui entrent dans leur 
composition ne peuvent etre critiques meme si ces elements etaient notifies au contribuable 
par decision separee prealable au bulletin. 

II est cependant constant que les reclamations dirigees contre une cote d’impot 
contestent generalement une ou plusieurs bases d’ imposition. Ainsi, cette maniere de proceder 
est confonne au § 213 AO, a condition que la critique dirigee contre la base d’imposition ait 
une incidence sur la cote d’impot fixee. 

En l’espece, il se degage a suffisance de droit de la requete introductive d’instance que 
le demandeur, en critiquant le taux d’impot retenu pour proceder a 1’ imposition des revenus 
extraordinaires, a clairement entendu critiquer la cote d’impot et deferer au tribunal le bulletin 
d’impot, de sorte que le moyen d’irrecevabilite laisse de persuader. 

Le recours n’ayant pas ete autrement critique, il est partant recevable. 

Quant au fond 

Il ressort d’une lettre datant du l er decembre 2003 emanant de l’Inspection Generale de 
la Securite Sociale, ci-apres designee « IGSS », ayant pour objet la declaration de droits acquis 
de Monsieur ... vers le regime dument agree de la Luxembourgeoise Vie SA, que « suite aux 
donnees communiquees par la Luxembourgeoise Vie SA, je me permets de vous informer que 
vos droits acquis dans le regime complementaire de pension de votre ancien employeur, la 
societe ..., ont ete declares tels que mentionnes au certificat en annexe dans le regime dument 
agree de la Luxembourgeoise Vie SA. 

Veuillez noter que ces droits vous restent integralement acquis. Par ailleurs, il s ’agit 
d’un montant sur lequel aucun impot n’est du lors d’unfutur versement, alors qu’il a ete 
soumis a imposition lors du transfert vers le regime dument agree » . 
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Par courrier du 2 decembre 2003, la Luxembourgeoise Vie SA a informe Monsieur ... 
que l’IGSS avait donne son accord pour le transfert des droits acquis provenant du regime 
complementaire de pension de son ancien employeur vers le regime dument agree mis en 
place par elle pour le montant de 42.698,77 Euro. Elle a fixe l’effet du contrat au 27 novembre 
2003, correspondant a la date de sortie de l’ancien employeur, et a prevu une duree de contrat 
de 9 ans, a savoir expiration du contrat le 27 novembre 2009, correspondant a Page de retraite 
de Monsieur .... 

L’operation en question etant ainsi presentee comme s’analysant en un transfert des 
droits acquis vers un regime externe dument agree, tandis que le bureau d’imposition l’a 
qualifie de rachat de droits acquis, il convient en premier lieu de determiner la nature 
juridique exacte de cette operation. 

S’il n’existe, en l’espece, de contestation ni quant a l’existence d’une obligation de 
soumettre les revenus touches par Monsieur ... du chef des droits acquis a une imposition, ni 
quant a la qualification de revenus extraordinaires des revenus touches dans son chef, 
entrainant que les revenus sont a qualifier d’avantages provenant d’une occupation salariee, il 
n’en reste pas moins que le traitement fiscal de ces revenus differe selon qu’il s’agit ou bien 
d’un transfert des droits vers le nouvel employeur ou bien du rachat des droits. En effet, pour 
le transfert des droits acquis, l’imposition suivant les dispositions de Particle 41 de la loi du 8 
juin 1999 relative aux regimes complementaires de pension trouve application, alors que pour 
le rachat des droits acquis, les droits constitues dans un regime interne avant le 1.1.2000 sont 
imposables comme salaire a un taux applicable aux revenus extraordinaires, en principe, 
suivant Particle 131, alinea l er , litt. b (methode de Petalement forfaitaire). 

Aux termes des articles 11, 12 et 13 de la loi precitee du 8 juin 1999, en cas de depart 
avant Page de la retraite, le maintien integral des droits acquis doit etre garanti a un affilie qui 
perd sa qualite d’affilie a un regime complementaire de pension. Ces droits acquis peuvent 
faire l’objet d’un transfert vers un autre regime complementaire de pension mis en place 
aupres d’une autre entreprise ou d’un groupe d’entreprises, d’un transfert vers un regime 
externe dument agree, d’un transfert vers une compagnie d’assurance-vie ou d’un rachat 
lorsque cela est prevu par le reglement de pension et dans les limites prevues la loi precitee du 
8 juin 1999. En cas de depart d’un salarie vers une entreprise ne disposant pas d’un regime 
complementaire de pension ou en cas d’absence d’accord entre les parties en cause, l’ancien 
employeur a la faculte de transferer les provisions correspondant aux droits acquis vers un 
regime dument agree. L’affilie, en cas de depart avant Page de sa retraite, peut egalement 
demander, s’il a atteint Page de 50 ans au moment de son depart, le rachat de ses droits 
acquis. L’operation de rachat met fin aux droits et obligations de l’employeur decoulant du 
regime complementaire de pension . 

En l’espece, il ressort d’un courrier du 5 avril 2004 adresse par Monsieur ... a son 
bureau d’imposition de Capellen que « les revenus extraordinaires que j’ai declares ensemble 
avec mes revenus salariaux de I’annee 2002 consistent dans le rachat de mes droits acquis 
dans un regime interne de pension complementaire send par mon ancien employeur la societe 
.... Ces revenus extraordinaires ont etc entierement reinvestis dans un regime agree de 
pensions complementaires aupres de la societe la Luxembourgeoise (...) » 
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Force est de constater que les revenus extraordinaires ont ete declares par les epoux ...- 
... lors de la remise de la declaration d’impot concernant l’annee 2002 en tant que rachat de 
droits acquis et ils ont fait l’objet d’une imposition au courant de cette meme annee. 
Neanmoins, le transfert des droits acquis vers un regime exteme de pension complementaire 
dument agree n’est intervenu que fin 2003, soit une annee plus tard que la mise a disposition 
du capital effectue par l’ancien employeur de Monsieur .... En outre, les revenus 
extraordinaires ont ete declares par l’ancien employeur de Monsieur ... dans le cadre des 
retenues sur les salaires. En effet, il ressort de la farde de pieces de Monsieur ... qu’au courant 
de l’annee 2002, son ancien employeur a emis deux certificats de remuneration et de retenue 
d’impot, a savoir celui portant sur son revenu ordinaire pour la periode du 1.1. au 31.12.2002 
et celui portant sur les revenus extraordinaires touches au courant de cette meme periode et 
egalement soumis a une retenue a la source. C’est a ce moment, a savoir en 2002, que le 
rachat des droits acquis est intervenu et que les obligations a charge de 1’ employeur resultant 
du regime interne complementaire de pension ont cesse. 

II se degage encore des donnees en l’espece, qu’il s’agit d’un rachat des droits de 
pension acquis par Monsieur ..., alors que le contrat pour le regime externe dument agree de la 
Luxembourgeoise Vie SA. est conclu au nom de Monsieur ... et que toute la correspondance 
intervient au nom de Monsieur ..., sans que son ancien employeur ne soit intervenu dans cette 
procedure qualifiee de transfert. 

Le tribunal retient des lors qu’il s’agit bien d’un rachat par Monsieur ... de ces droits 
acquis, nonobstant le fait que son employeur ait eu la faculte de proceder lui-meme au predit 
transfert, tel que prevu par l’article 12 de la loi precitee du 8 juin 1999. 

Lorsque l’affilie demande le rachat des droits, il reqoit sous fonne de capital la valeur 
actuelle des droits acquis. S’il est de principe que sous le regime de la loi precitee du 8 juin 
1999, les dotations et contributions patronales au sens de l’alinea 3 de l’article 95 LIR de la loi 
du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu des personnes physiques et des 
collectivites, designee ci-apres « LIR », sont passibles de la retenue d’impot forfaitaire de 20% 
prevue par l’article 142 LIR qui est a prendre en charge par l’employeur, de sorte qu’en 
contrepartie les prestations sous forme de capital ou de rentes qui decoulent des dotations ou 
contributions patronales soumises a l’imposition forfaitaire, sont exemptees d’impot, 
confonnement a l’article 115, numeros 17 a et 18 LIR, toujours est-il que lors du transfert de 
droits constitues avant le 1.1.2000, qui n’ont pas ete passibles de l’impot a cette epoque et qui 
n’ont pas fait l’objet d’une imposition a caractere retroactif par la suite, ces droits deviennent 
imposables du fait de leur passage dans un regime externe dans lequel les droits sont 
definitivement acquis aux affilies. 

Les demandeurs soutiennent ensuite que les revenus par eux touches seraient a 
qualifier de revenus extraordinaires au sens de l’article 132, (2), litt. 6 LIR, dans la mesure ou 
ces revenus seraient issus de « sources a long terme » et par consequent, ces revenus devraient 
etre imposes en vertu de l’article 131, alinea l er , litt. c. LIR, a savoir par application du demi- 
taux global. 

Aux tennes de l’article 132 (2) « sont a considerer comme revenus extraordinaires 
imposables par application de /’ article 131, al. l ,er , litt. c : (6) les revenus vises a V alinea l"' 
pour autant qu ’un reglement grand-ducal les declare imposables par application de l ’article 
131, al. l‘ ei , litt. c. ». 


7 



Au titre de l’article l er du reglement grand-ducal du 24 octobre 1979 portant execution 
de l’article 132 alinea l cr , n°3 et 2, n°5 (n°6) LIR « le capital touche a titre de pension de 
retraite, d’invalidite ou de survie et imposable en vertu de l ’article 96, alinea /", n° 1 de la 
loi concernant I’impot sur le revenu est un revenu extraordinaire au sens de l’ article 132, 
alinea l er , n°3 de la predite loi (...) ». L’article 2 du predit reglement dispose qu’en execution 
de l’article 132, alinea 2, n°5 (n°6) LIR, le revenu extraordinaire vise a l’article l cr ci-dessus 
est a imposer par application de l’article 131, alinea l er , litt, c de la meme loi. II est precise 
dans le commentaire du predit reglement qu’il doit s’agir d’un capital payable en guise de 
pension, promis des l’origine par l’employeur et non du rachat d’une pension payee par 
l’employeur a son ancien salarie. 

II est des lors constant que l’article 132 (2), n°6, invoque par les demandeurs a l’appui 
de leur recours, n’est pas applicable en l’espece, alors que les revenus extraordinaires en cause 
ne sont pas a qualifier de revenus resultant de pensions ou de rentes au titre de l’article 96 
LIR, etant donne que le droit a une pension n’est pas encore echu dans le chef du contribuable, 
mais ces revenus sont a qualifier, en vertu de l’article 95 (1), litt. 1., de revenus provenant 
d’une occupation salariee, et plus particulierement en tant qu’ « emoluments et avantages 
obtenus en vertu d’une occupation dependante et les pensions alloues par I’employeur, avant 
la cessation definitive de cette occupation » . 

C’est des lors a bon droit que le bureau d’ imposition competent s’ est refere a l’article 
132 (1), litt.2, qui vise les revenus extraordinaires provenant d’une occupation salariee au sens 
du numero 4 de l’article 10, qui se rattachent du point de vue economique a une periode de 
plus d’une annee et qui, pour des raisons independantes de la volonte du beneficiaire et de 
celle du debiteur des revenus, deviennent imposables au titre d’une seule annee d’imposition. 

Le capital touche par le rachat des droits acquis dans un regime interne de pension 
complementaire est des lors a qualifier de revenu extraordinaire conformement a l’article 132, 
alinea l er , numero 2 LIR dans la mesure ou il remplace des revenus se rapportant a une 
periode autre que l’annee d’imposition. De ce fait, l’imposition s’opere a taux reduit qui est 
fixe, dans ce cas precis, par l’article 131, alinea l cr litt. b. LIR par la methode dit de 
l’etalement forfaitaire. 

Quant a 1’ argumentation du demandeur consistant a soutenir que l’imposition en cause 
n’aurait pas tenu compte de sa situation personnelle et professionnelle, force est de constater 
que l’imposition querellee resulte de l’application pure et simple des articles 131 et 132 LIR 
qui sont des dispositions tarifaires particulieres, destinees a pallier, sinon a neutraliser les 
rigueurs d’une charge fiscale excessive du fait de l’attribution d’un revenu extraordinaire au 
titre d’une annee d’imposition, de sorte que le moyen en question laisse de persuader. 

II decoule des considerations qui precedent que le recours est a rejeter comme etant 
non fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
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se declare incompetent pour connaitre du recours dirige contre une decision implicite 
de rejet du directeur ; 

se declare competent pour le surplus pour connaitre du recours en reformation ; 

declare le recours irrecevable pour autant qu’introduit par Madame .... 

pour le surplus, recoit le recours en la forme ; 

au fond, le dit non justifie et en deboute ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 

condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 7 decembre 2005 par : 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Lamesch, juge, 

M. Sunnen, juge, 


en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Lenert 
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